
Qui écoute le Ministre de
l'Education Nationale ?

Le lecteur attentif de «Ensemble» aura sans doute re-
marqué l'attitude positive de l'ASTI et du CLAE par
rapport aux initiatives du ministre de l'Éducation Na-
tionale, au point que certains n'ont pas hésité à nous
apostropher de "fan-club du Ministre". Notre attitude
par rapport au Ministre a été constructive aussi bien
dans nos prises de positions publiques que dans nos
contributions au sein de groupes de travail au MEN.
Notre attitude reste celle de dire que les avancées du
Ministre vont dans le bon sens, mais que l'essentiel
est de savoir comment elles vont se concrétiser dans
la réalité des salles de classe.

Dans la circulaire adressée en avril à toutes les com-
munes, le Ministre écrit: "Nul ne doute plus à l'heure
actuelle que la langue et la culture maternelle des en-
fants d'immigrés doivent trouver leur place dans l'é-
cole luxembourgeoise."

Connaissant les réticences des communes, l'ASTI a
fait un effort pour soutenir les propositions du Minis-
tre en écrivant à chacune d'entre elles et en invitant
les Commissions Consultatives pour étrangers à se
saisir du dossier, l'idée étant que les inspecteurs fonc-
tionnent comme relais des propositions du Ministre
auprès des communes.

A la fin de l'année scolaire 1991/1992, l'ASTI a
adressé aux 118 communes du pays un petit question-
naire dans lequel il était question des suites données
aux propositions du Ministère de l'Education Natio-
nale.

39 communes - autrement dit un tiers d'entre elles -
nous ont répondu (les communes de Bastendorf, Ba-
vigne, Bech, Beckerich, Bourscheid, Burmerange,
Clervaux, Consdorf, Contera, Echternach, Ell, Erpel-
da tige, Esch-sur-Alzette, Ettelbruck, Feule!), Flax-
weiler, Fouhren, Grevenmacher, Heiderscheid, Hob-
scheid, Larochette, Leudelange, Luxembourg, Ma-
nier, Mertzig, Mompach, Nommern, Pétange,
Rambrouch, Remich, Roeser, Rosport, Sandweiler,
Schifflange, Septfonta ines, Troisvierges, Useldange,
Wiilwenwiltz et Wincrange).

La première question visait à savoir si la commission
scolaire avait examiné la circulaire ministérielle. Ré-
ponse positive, sauf pour 3 communes.

Dans 23 communes, l'inspecteur n'a rien suggéré de
cette circulaire aux autorités communales. Il faut dire
qu'il s'agit là de petites communes possédant un fai-
ble pourcentage d'étrangers et qui n'avaient sans
doute besoin d'aucun conseil.

quartiers nord. Or, nous sommes en mesure de prou-
ver que dans les deux cas l'intervention de l'inspec-
teur s'est résumée à l'approbation de celui-ci vis à vis
d'initiatives extérieures.

Nous pouvons donc prétendre, vus les résultats de
notre sondage, qu'aucun inspecteur n'a relayé auprès
des communes la volonté du Ministre d'introduire
des cours de langue maternelle dans les programmes
et horaires normaux des écoles. Notons toutefois
qu'au cours de l'année scolaire 1991/92, des cours
intégrés avaient déjà commencé dans l'ensemble des
classes de Larochette et d'Echternach, dans 23
classes à Ettelbruck, et dans 6 classes à Luxembourg-
Grund.

Deuxième souhait exprimé par le Ministre: la distri-
bution, par les communes, d'une lettre d'information
sur les cours intégrés destinée aux parents d'élèves.
Aucune commune sondée n'a diffusé pareille infor-
mation.

L'ASTI et le CLAE, pour leur part, avaient proposé
au MEN d'établir eux-mêmes une lettre d'informa-
tion type. L'ASTI avait écrit en mai 1991 à toutes les
communes, en leur proposant de traduire gratuite-
ment pareilles lettres d'information. Toutefois au-
cune demande dans ce sens ne nous est encore par-
venue...

Guy W. Stoos, in: Ensem-
ble, no..8/92

La ville de Luxembourg a répondu pour sa part que
l'inspecteur lui avait suggéré d'introduire des cours
de langue maternelle aux écoles du Grund et des

Dans ce questionnaire, d'autres questions avaient
trait aux Commissions Consultatives pour Étrangers
(CCE). Les CCE, destinées à donner la parole aux
étrangers concernant la gestion des communes, de-
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vraient normalement être associées à l'organisation
scolaire. Qu'en est-il dans la pratique?

Si Echternach estime «qu'il n'est pas de la compé-
tence d'une CCE de se prononcer sur l'organisation
scolaire», Grevenmacher avait, elle, consulté sa CCE
l'année passée. Considérant la panoplie de mesures
déjà en place, Larochette a estimé qu'il n'y avait pas
lieu de consulter la CCE. Restent 2 communes qui
ont consulté leur CCE: Roeser et Luxembourg. La
première a donné une suite favorable à cette consult-
ation, la deuxième n'a suivi qu'en partie l'avis de sa
CEE. Enquête faite, il s'avère que la CCE de la capi-
tale a joué un rôle très actif dans la promotion de
cours intégrés dans les quartiers nord, aucun conseil
cependant ne lui a été demandé sur l'organisation
scolaire proprement dite.
A Remich, la CCE a de sa propre initiative soumis un
avis auquel la commune a donné partiellement suite.
A Esch-sur-Alzette, une commission spéciale com-
posée d'enseignants, d'inspecteurs et de membres de
la CCE, a fait des propositions concernant l'organi-
sation scolaire qui ont été retenues: l'engagement à
plein temps au préscolaire d'une enseignante chargée

de cours de langue luxembourgeoise, la publication
d'un dépliant d'information en plusieurs langues, et
la désignation d'un enseignant qui fasse fonction de
médiateur entre les instances scolaires luxembour-
geoises et les parents d'élèves.

Conclusions
Le Ministre prêche-t-il dans le désert, ses inspecteurs
lui obéissent-ils? Ces questions sont certes simplistes
et provocantes, mais elles sont inspirées des réponses
faites à notre questionnaire. Si le Ministre veut faire
appliquer ses mesures, il lui faudra sans doute en ve-
nir à les rendre obligatoires.

Deux autres Ministres se trouvent interpellés par ces
réponses: celui de la Famille, et celui de l'Intérieur,
qui est chargé des CCE. Les travaux du séminaire du
CLAE sur les CCE avaient déjà prouvé l'urgence
qu'il y a, pour le gouvernement, à préciser les com-
pétences de ces structures consultatives.

Serge Kollwelter, Ensemble no.8

Jetzt mehr Rechte für die
Reichen?

Scheitert der demokratische Reformprozeß? Was ist zu tun?
Eine Hintergrundanalyse von Wolfram Kistner.

Eine nicht abreißende Kette von politisch moti-
vierten Bluttaten macht deutlich, wie extrem ge-
fährdet der politische Reformprozeß zur
Überwindung des Apartheid-Regimes ist.
Wolfram Kistner, langjähriger Chefdenker des
Südafrikanischen Kirchenrates (SACC) beurteilt
die Tendenzen, Hintergründe und Zukunftsper-
spektiven beim Ringen uni Demokratie und Ge-
rechtigkeit.

Die Politik und Strategie der weißen Nationalen
Partei unter Staatspräsident Frederik Willen de
Klerk ist nicht geprägt von einem ernsthafen Enga-
gement für eine tatsächliche Demokratie. Sie verfolgt
vielmehr das Ziel, eine tatsächliche rechtliche und
wirtschaftliche Gleichheit aller Bürger, egal welcher
Hautfarbe in Südafrika dauerhaft zu verhindern. Ins-
besondere zielt die Regierungspolitik darauf ab, das
ausbeuterische und ungerechte kapitalistische Wirt-
schaftssystem abzusichern mitsamt der für Südafrika
charakteristischen extremen Benachteiligung für die
schwarze Mehrheit. Unter dem Vorwand, das "freie
Unternehmertun" absichern zu wollen, interveniert
der Staat fortwährend zugunsten der Interessen der
mächtigen und wohlhabenden Teile der weißen Ge-
sellschaft. Dies harte Urteil ergibt sich aus der Beo-
bachtung der Regierungspolitik seit dem Beginn des

Dialogprozesses zwischen de Klerk und dem Führer
des Afrikanischen Nationalkongreß (ANC), Nelson
Mandela.

Die Verhandlungen zwischen der Regierung und der
Bürgerrechtsbewegung ANC sowie des Gewerk-
schaftsverbands Cosatu und anderer antirassistischer
Bürgerrechtsvereinigungen zielen auf eine neue Ver-
fassung. Doch die Regierung verhandelt unter der
Perspektive, die Vorrechte der weißen "Afrikaner",
der Buren, zu zementieren und das Überleben der
weißen Vorherrschaft wirtschaftlich möglichst
optimal abzusichern. Auf der Gegenseite möchte der
ANC ein tatsächlich ungeteiltes Südafrika, in dem
die wirtschaftlichen Güter, beispielsweise Landbe-
sitz, allen Bürgern ungeachtet ihrer Hautfarbe offen-
stehen, sowie ein politisches System, das die Teilha-
be sämtlicher Südafrikaner am politischen Entschei-
dungsprozeß in gleicher und gerechter Weise sichert.

Kraß verzerrt wird dieser Verhandlungsprozeß durch
eine extreme Waffenungleichheit: Die weiße Regie-
rung verfügt über sämtliche Institutionen des Staates,
angefangen von den Streitkräften, der Polizei, den
"Sicherheitskräften" bis hin zu den staatlich kontrol-
lierten Medien, der Finanzverwaltung und der Staats-
kasse. Hinzu kommt die Unterstützung durch einen
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